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La chapelle
de Sainte Catherine

ä Saint-Martin
(Vevey)1

Chacun sait que l'eglise de Saint-Martin ä Vevey est

un edifice gothique ä trois nefs, comprenant un vaisseau
central et deux bas-cotes, flanquees de cinq chapelles au
midi et autant au nord. Suivant l'usage adopte alors dans
le diocese de Lausanne, eile est regulierement orientee
de l'ouest ä lest, entre le choeur de forme rectangulaire
au levant et le clocher ou grand porche au couchant.

En 1719, trois de ces chapelles etaient la propriete de

la ville de Vevey tandis que les autres appartenaient ä des

families influentes, telles que : les de Blonay, de Mellet,
Hugonin et de Joffrey.

Celle de Sainte-Catherine, enfin, la seconde ä gauche

en entrant dans l'eglise, etait la seule dont on pouvait,
ä la rigueur, disputer la propriete aux Cornilliat, leurs

proprietaires legitimes et jusque-lä incontestes. Absents
de Vevey, depuis plus d'un quart de siecle, ces derniers
furent contraints d'y revenir tout expres pour defendre

leurs droits attaques par la famille Falconnet, nous allons

voir dans quelles circonstances.

Fondee avant 1318 par domp Conod de Payerne alors

1 Sauf en ce qui concerne la genealogie Cornilliat, la plupart des

renseignements contenus dans cette notice sont extraits du Bailliagc
de Chillon du XIVm>' au XVIII»"? siecle, ouvrage publie avec di
verses annexes par M. E. de Mellet, en 1861.
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chapelain, soit cure de Vevey, la chapelle dont il s'agit
passa, nous ne savons comment, aux Cornilliat, peut-etre
par succession des Nobles Tornier et Proux ses allies,
ä moins que ce ne soit par concession du clerge de Saint-
Martin ou de LL. EE., successeurs immediats de celui-ci.

Quoi qu'il en soit, nous croyons pouvoir affirmer que,
jusqu'ä preuve du contraire, les Cornilliat en garderent
la possession jusqu'ä la fin du regime bernois. C'est ce

qui ressort d'une inscription que nous reproduisons plus
loin et des armoiries que Ton voit encore ä la clef de

voüte de la dite chapelle : d'argent ä trois chevrons de

guenles, au chef cousu d'or, charge d'une Corneille de

sable.

La famille Cornilliat, originaire de Corsier, probable-
ment aussi de Corseaux, est qualifiee de bourgeoise de

Vevey des le milieu du XIVme siecle (vers 1350). Elle a

pour auteur Johannod, qui testa en faveur de l'Höpital
de Vevey le 10 septembre 1360.

Henri, son fils, procura de grands avantages ä sa

famille en epousant Mermette, fille de defunt Aymon de

Blonay, seigneur du dit lieu. Par testament date du jeudi
avant la Toussaint 1411, il demanda ä etre enseveli dans

l'eglise de Saint-Martin de Vevey, vraisemblablement

dans la chapelle qui nous occupe.
Vers 1460, Rodolphe Cornilliat, fils du precedent et son

heritier universel, est qualifie de donzel de Vevey et de

Lausanne ; il epousa Marguerite, fille de Nicolas de Co-

jonnay, egalement donzel de cette derniere ville.

Girard, fils du meme Rodolphe, fut syndic de Lausanne.

II y mourut en 1482 et fut enseveli dans l'eglise des

Freres Mineurs (Saint-Francois) ou son epitaphe est

encore visible.

Si, dans les actes de lepoque, Rodolphe, Girard et le
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fils de ce dernier sont mentionnes comme nobles, par
centre Pierre, leur descendant direct, bourgeois de Vevey
en 1488, ne porte d'autres qualifications que Celles d'honorable

et d'egrege, ce dernier titre etant alors plus specia-
lement reserve aux notaires et aux juristes.

C'est ä cette branche qu'appartenait honorable Gaspard
Cornilliat, personnage bien connu dans les annales vevey-
sannes; il fut, en effet, conseiller (1566-1598), recteur de

l'Höpital (1582), commandeur 1 (1592-1594). II jouissait
d'une certaine fortune et possedait de nombreuses pro-
prietes foncieres tant ä Vevey qu'aux environs de cette
ville. Citons entre autres une maison au Bourg de Blonay-
dessus 2, le four dit de la Pesse situe vis-ä-vis de l'entree
Orientale de l'eglise de Sainte-Claire, un moulin sur
l'Ognonaz, etc.

De son mariage avec hon. Benoite Tofnarre, naquirent
au moins quatre enfants, savoir : Etienne, mort apres
1599 Isaac, conseiller en 1628, 1633, qui herita de son

pere la maison du Bourg de Blonay-dessus, admis comme
membre de l'Abbaye du Grand Mousquet ä Vevey en

1640 ; Aime, mort avant 1621, et Rose, femme avant 1597
de Simeon de Crousaz, chätelain de Saint-Saphorin
(Lavaux).

Nicolas Cornilliat, bourgeois de Vevey, fils de Jean-

Benedict, seigneur de Dullit, lieutenant baillival et
chätelain de Nyon, ayant prouve sa descendance de noble

Girard Cornilliat (1482), le Gouvernement de Berne lui
octroya une reconnaissance formelle de sa noblesse (acte
souverain du 28 mars 1708).

Noble Jean-Emmanuel Cornilliat, banneret de Nyon et

1 Celui des deux syndics plus specialement charge de l'adminis-
tration des biens communaux.

2 Actuellement rue du College.



— 231 —

ancien major en Hollande, mourut en 1789, celibataire et

dernier representant male de sa famille. Celle-ci s'eteignit
en 1833 Par deces de Marie-Julie Cornilliat, descen-

dante de Maire-Isaac et femme du general-major
Georges-Benedict Rochmondet de Nyon.

Ceci dit, entrons dans le vif cle notre sujet. La famille
Cornilliat avait quitte Vevey en 1687 pour s'etablir ä

Nyon. Francois-Louis Falconnet, secretaire du Conseil
de Vevey trente ans plus tard, n'ignorait pas cette cir-
constance et tenta, comme on va le voir, de la faire servir
a d'ambitieux- desseins.

Au prealable, quelques renseignements biographiques
sur ce personnage nous semblent ä leur place ici.

lssu d'une vieille famille bourgeoise de Vevey, mais

d'un rang social inferieur a celui des Cornilliat, Fran-
qois-Louis Falconnet naquit en 1663. Cree notaire le

5 fevrier 1686, il devint successivement secretaire substi-

tue (adjoint) du Conseil de Vevey le 13 juin 1689, puis
secretaire en chef le 24 juin 1703. C'est lui qui redigea
le proces-verbal de cette derniere seance, sauf pourtant
le paragraphe qui constate sa nomination. Toutefois il y
ajouta, de sa propre main en gros caracteres : « Au nom
de Dieu soit l'introduction de ma charge. Le Seigneur
benisse mes travaux. » Et il signa :

II demissionna le 26 mars 1717, en alleguant comme
motif que, sa famille etant dispersee, il devait consacrer

1 En fait ce grand D est une combinaison des majuscules D et F.

e Palezieux

alconnet

Secretaire 1.
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tout son temps ä l'administration des biens de celle-ci.

Cette demission fut acceptee sans la formule habituelle
de remerciements pour services rendus.

Francois-Louis Falconnet mourut le 14 avril 1736. Sur
la proposition du commandeur, le docteur Pelissier, il fut
enseveli dans le tombeau des conseillers, sous la chapelle

Cojonnay oü reposait deja son pere, le conseiller Andre
Falconnet, mort le 8 mars 1688.

Notons en passant que le 17 decembre 1692, lors du
deces de spectable Jean Blondel, ancien ministre ä Che-

seaux-Romanel, le meme Falconnet avait sollicite l'auto-
risation de le faire ensevelir ä Saint-Martin. Le Conseil

y consentit ä la condition que l'inhumation eüt lieu dans

line chapelle particuliere et moyennant le consentement
du proprietaire.

Or le secretaire Falconnet revait pour sa famille une
situation sociale superieure ä celle que lui valaient ses

origines. En effet, les documents de l'epoque nous le

montrent atteint de ce que Ton appellerait aujourd'hui
la manie des grandeurs.

Ainsi, le 18 fevrier 1704, il expose au Conseil « qu'il
» lui est necessaire d'avoir un acte de sa genealogie jus-
» ques a l'annee 1400, pour renouveler sa bourgeoisie de

» Bavois, ayant a cet effet produit divers titres anciens
» pour la justifier ». II n'obtint qu'une demi-satisfaction,
car la reconnaissance, signee Magny, se borne ä constater
sa descendance « d'un nomme Rodolphe de Palezieux dit
» Falconnet qui vivait en l'an 1495 ».

Cinq ans plus tard il revient ä la charge et contraire-
ment ä l'usage admis qui voulait que les membres du

Conseil interesses a une requete s'abstinssent de toute
intervention, il verbalise lui-meme :

« A ma requete, M. le conseiller Magnin et M. le [secre-
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» taire] substitue sont commis pour examiner les titres
» que je leur presenterai pour justifier une filiation de

» mes ancetres jusqu'en 1300. »

C'est en vain que Ton rechercherait les traces des tra-
vaux de cette commission. II n'en existe nulle part, non
plus que d'une decision quelconque au sujet de cette
affaire... et pour cause. Les titres produits par le reque-
rant ne furent sans doute pas trouves suffisamment pro-
bants.

Francois-Louis Falconnet epousa Anne-Marie Dufour,
fille du banneret en charge. II en eut plusieurs enfants,
entre autres Louise-Agathe et Jaques-Henri, les deux
aines, morts la premiere le Ier janvier 1704 et le second

le 14 juillet 1710, lesquels furent ensevelis au cimetiere

paroissial de Saint-Martin. Car, soit dans les manuaux
du Conseil, soit dans le registre des sepultures de l'epoque,

aucune inscription n'indique qu'ils l'aient ete ailleurs.
En revanche, Anne-Marie Falconnet nee Dufour, etant

morte le Ier avril 1711, son mari la fit ensevelir dans la

chapelle Cornilliat ; il en fut de meme pour deux autres
de ses enfants : Jean-David, decede le 19 janvier 1713

et Marie-Agathe, morte le 14 fevrier 1714.

A ce propos voici ce qu'on lit dans le Registre du Conseil

de Vevey sous la date du Ier mai 1713 : « Sur le rap-
» port que M. le Commandeur a fait, que M. le secretaire
» Falconnet lui ecrivit, il y a quelque temps pour avoir la
» permission de faire ensevelir son enfant dans une cha-
» pelle qu'on croit etre procedee des Cornilliat, en lui en-
» voyant une copie du droit qu'il pretend avoir sur icelle...
» Comme ni lui, ni ses predecesseurs n'ont jamais fait
» mention d'avoir la moindre pretention ä cet egard, et

» que si MM. Cornilliat ne pretendent pas y avoir droit,
» cette chapelle serait devolue ä cette paroisse. Ainsi il
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» sera sömme de produire ce pretendu droit pour l'exa-
» miner et prendre les mesures convenables... »

Franpois-Louis Falconnet attendit six ans pour faire
notifier au Conseil une sommation juridique en bonne

et due forme. Le 19 janvier 1719, en effet, cette autorite
delibere « sur le mandat qui a ete adresse ä ce Noble
» Corps de la part de M. Falconnet, ancien secretaire,
» en date du 12 de ce mois, par lequel il pretendait som-
" mer le Noble Conseil ä produire des droits dans deux
» fois vingt-quatre heures, si l'on pretendait s'opposer
» ä ce qu'il jouit ä l'avenir du droit d'enterrer dans une
» chapelle du temple de Saint-Martin. Ensuite du sursis
» qui a ete obtenu de cette sommation par un mandat en
'> 1'absence de Sa Seigneurie Baillivale, il a ete delibere
» (arrete) qu'on donnera communication de ce mandat ä

» MM. Cornilliat, qui sont interesses au fait, afin qu'on
» puisse ensuite prendre les mesures convenables pour ce
» sujet. On priera Sa Seigneurie Baillivale d'accorder un
» mandat de surqoy, jusques apres la dite communica-
» tion. »

Les MM. Cornilliat mentionnes dans cet extrait etaient
Nobles Antoine, et Nicolas son neveu, fils de Jean-
Nicolas.

Le Ier mars suivant, le dit Noble Nicolas Cornilliat
comparut en la seance du Conseil « requerant de pouvoir
» intervenir dans la comparoissance qui se doit faire au-
» jourd'hui par devant Sa Seigneurie Baillivale, ä l'ins-
» tance de l'ancien secretaire Falconnet, au sujet d'une
» chapelle dans l'eglise de Saint-Martin, que le dit sieur
» Falconnet » ainsi que la famille Cornilliat soutiennent
contradictoirement leur appartenir d'une faqon exclusive.

« Sur ce, apres avoir fait les reflexions requises... on a

» consenti ä l'intervention du dit Seigneur de Dullit, tou-
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» tefois sans'prejudice des droits que la Ville peut avoir
» sur la dite chapelle. »

Le meme jour, une audience extraordinaire de la Cour
Baillivale eut lieu ä Chillon, sous la presidence de Noble

Barthelemy May, bailli de Vevey, au cours de laquelle
chacune des parties fit valoir ses revendications. Nous
donnons ci-apres un resume du proces-verbal de cette

seance, trop long pour etre transcrit in-extenso.
Se presenterent :

D'une part, MM. les conseillers Mio! et Chätelain,
agissant au nom et comme delegues de la Ville de Vevey,

pour sauvegarder les droits de celle-ci au cas ou les deux

pretendants se desisteraient ou seraient deboutes.

D'autre part, Franqois-Louis Falconnet assiste de

Franqois et Aime, ses deux fils.
Et enfin, Noble Nicolas Cornilliat.
Les consorts Falconnet firent etat d'une pretendue

sentence baillivale rendue en 1540, fondee sur un titre datant
de 1341, qui accordait ä la famille de Palezieux le droit
d'enterrer ses morts dans la chapelle en question. En vertu
de cette autorite, Franqois-Louis y avait fait inhumer sa

premiere femme, ainsi que piusieurs de ses enfants. II
voyait la une preuve indiscutable de son droit de sepulture.

Noble Nicolas Cornilliat contesta formellement cette
assertion. II affirma que la chapelle lui appartenait par
succession de ses ancetres qui en avaient ete « tranquilles
» et legitimes possesseurs ». « Mais — ajouta-t-il — le
» sieur Falconnet en a depossede les proprietaires depuis
» qu'ils ont quitte Vevey... II y a fait ensepulturer ses pa-
» rents. » Cependant Falconnet eprouvait quelques scru-
pules quant ä la legitimite de son procede. Nous en voyons
un indiee dans le fait qu'en 1718, lors du dernier deces
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survenu dans sa famille, il avait sollicite du lieutenant
Delafontaine, parent des Cornilliat et leur representant
ä Vevey, la permission d'ensevelir le cadavre dans la cha-

pelle appartenant ä ces derniers.
M1' Cornilliat demanda que le jugement de la cause soit

ajourne ä six semaines « afin de permettre ä son oncle,
» capitaine an service de France, de se presenter en per-
» sonne muni de tous les papiers et documents » utiles.

Un sursis risquait de faire echouer les projets de Fal-
connet. aussi celui-ci insiste-t-il pour que la cause soit

jugee seance tenante. Assez embarrasse et sans doute peu
convaincu par les arguments des plaideurs, le Bailli rendit
un jugement digne du vieux roi Salomon.

Aux termes de cet arret, MM. Falconnet et fils furent
laisses au benefice de leurs titres et droits « qui nous ont
paru authentiqucs ». La Ville de Vevey, deboutee des fins
de sa demande, se vit condamnee aux frais du proces.
Quant ä la famille Cornilliat eile fut autorisee ä faire
valoir ses pretentions « selon que par droit lui convien-
dra ».

C'est dire que l'ancien secretaire du Conseil ne recevait

qu'une satisfaction provisoire. Au surplus, la Ville et les

Cornilliat declarerent en appeler de ce jugement qui leur
etait si prejudiciable. Mais la sentence definitive ne fut
jamais rendue de sorte que la famille Cornilliat demeura
seule et unique proprietaire de la chapelle en litige.

I .es faits suivants le demontrent de la faqon la plus
evidente.

En 1738, Noble et Genereux Jean-Martin Couvreu de

Deckersberg etant decede, le Conseil offrit ä la famille de

le faire inhumer dans la « tombe consiliaire » soit chapelle

Cojonnay ; mais sur le desir de son fils il le fut « dans la

chapcllc de la famille Cornilliat ».
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Au milieu du XVITIme siecle, il devint urgent de faire

reparer les chapelles de Saint-Martin, Celles qui apparte-
naient ä la Ville, ä ses frais, les autres ä ceux de leurs

proprietaires, savoir « MM. de Blonay, de Tavel, de Jof-
frey et Cornilliat ». On profita de cette occasion pour liquider

le droit de propriety sur deux ou trois procedees des

nobles Hugonnin et de Mellet, etant entendu — dit le

Registre du Conseil — « qu'elles sont echues au public par
l'extinction de quelques families », (Delibere du 10 avril
!758.)

Le 8 septembre 1760, M. le Conseiller Perret communique

au Conseil la reponse de M. le lieutenant baillival
Cornilliat ä Nyon, au sujet de ces reparations et de « la

fenetre de la chapelle appurtenant ä la dite famille au

temple de Saint-Martin ». M. Cornilliat se declare pret
ä solder sa part des frais occasionnes par ces divers tra-
vaux.

En 1781, les Cornilliat font de nouveau reparer leur
chapelle ä leurs propres depens, comme le prouve l'ins-
cription suivante encore en place sur les murs de celle-ci :

CETTE CHAPELLE DE LA NOBLE

FAMILLE DES CORNILLAT A ET£

RfiPAR£E EN MDCCLXXXI AUX
FRAIS QUOIQUABSENTS DES NO

BLES J. E. CORNILLAT MAJOR DTN

FANTERIE AU SERVICE DHOL
LANDE ANCIEN BANNERET DE NION

ET F. L. CORNILLAT SEIGNEUR DE ST

BON NET LIEUTENANT BAILLIVAL
ET CHATELATN DE NION NI AIANT

A CETTE EPOQUE PERSONNE DE

LEUR MAI SON ETABLI A VEVEY.
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Cette inscription, amsi que les armoiries, actuellement
visibles ä la clef de voüte et qui l'etaient dejä en 1719

attestent d'une facon indiscutable les droits exclusifs de

propriete de la famille Cornilliat sur la chapelle de Sainte-
Catherine.

Ainsi done, il est de toute evidence que jamais, ä quelle

epoque que ce soit, les Falconnet n'ont possede de

chapelle, ni droit de sepulture dans l'eglise de Saint-Martin
ä Vevey.

F.-Raoul CAMPICHE, archiviste.

La Revolution vaudoise de 1845

vue par le Registre du Conseil de Geneve.

Nous n'avons pas l'intention de faire un long expose
sur cette Revolution, mais de donner quelques extraits
inedits du Registre du Conseil d'Etat de Geneve 1 con-
cernant la dite Revolution.

Pour comprendre comment eclata, en fevrier 1845, la

Revolution vaudoise, il faut remonter ä l'affaire des

convents d'Argovie 2, bien connue, qui provoqua une tension

religieuse assez forte ; ä cette question s'ajoute celle de

l'expulsion de l'ordre des Jesuites de Suisse. C'etait en

[839 que Josef Leu s appela les Jesuites ä Lucerne. La
suppression proposee ä la Diete par Augustin Keller
le 19 aoüt 1844, fut repoussee.

Le 26 janvier 1845, 011 demanda l'expulsion des

Jesuites ä l'assemblee d'Unterstrass r'.

Q11'en etait-il du Canton de Vaud Deux opinions se

firent jour : celle du Grand Conseil : inviter Lucerne ä
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